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­ DEPOT : MANDATAIRES (APPARENTS) NON AUTORISES 
­ NON PAIEMENT DES ANNUITES ­ DECHEANCE ­ RESTAURATION 



I ­ LES FAITS 

­ 10 Mars 1 9 7 8 

­ 14 Avril 1 9 7 8 

- 27 Février 1 9 7 9 

­ 31 Mars 1 9 7 9 

- 1 Octobre 1 9 7 9 

­ 30 Novembre 1 9 7 9 

­ 10 Mars 1 9 8 1 

- 1 e r avril 1 9 8 1 

- 8 avril 1 9 8 1 

- 12 Octobre 1 9 8 1 

: X , Conseil en brevets, dépose, sans mandat,une demande 
de brevets, n° 7 8 . 0 6 . 9 3 8 au nom de Monsieur PARISOT. 

: L'INPI signale ledéfaut de pouvoir à X. 

: X répond qu'il " n'était plus mandataire de PARISOT 

: Echéance de la deuxième annuité, sans règlement. 

: Expiration du délai de grâce sans règlement. 

: Le Directeur de l'INPI prend une décision constatant la 
déchéance. 

: L'INPI notifie la décision à PARISOT. 

: PARISOT cède la demande à la SARL TOP PROMOTION 
INTERNATIONALE ( TOP) 

: TOP forme un recours en restauration sur la base de 1' 
article 4 8 de la loi des brevets (* ) 

: La Cour de Paris fait droit à la demande en restauration 

II ­ LE DROIT 

PROBLEME № 1 : Excuse légitime du non paiement des 
annuités. 

A ­ LË_ PROBLEME 

1) Prétentions des uarties 

a ) Le demandeur au recours ( TOP ) 

(*) Loi des brevets, art. 48 al.2 : " Le breveté peut, dans les trois mois suivant 
la notification de la décision (du directeur de l'INPI constatant la déchéance ) , présen­
ter un recours en vue d'être restauré dans ses droits s'il justifie d'une excuse légi­
time du non paiement de l'annuité. " 



prétend que 1'ignorance par le " demandeur '\ du dépôt de la demande, de 1'échéance 
des annuités et du risque de déchéance constitue 1 ' " excuse légitime du non paiement 
des annuités de l'article 48 paragraphe 2 . " 

2) Enoncé du problème 

L'ignorance par le demandeur ",du dépôt de la demande, de l'échéance des annuités 
et du risque de déchéance constitue t­elle 1 ' "excuse légitime*du non paiement des 
annuités de l'article 48 paragraphe 2 ? 

B ­ LA SOLUTION 

1) Enoncé de la solution 

" Considérant que PARISOT a bien été victime de l'erreur 
du spécialiste qualifié auquel il s 'était adressé qui a 
cru pouvoir déposer la demande sans l'accord exprès de 
celui­ci et qui s 'est fait adresser toute la correspon­
dance de. l'lEPI, ce qui a empêché PARISOT de connaitre 
la date du dépôt de sa demande de brevet et donc, celle 
des échéances ultérieures...que la société TOP, aux 
droits de PARISOT, bénéficie donc bien d'une excuse lé­
gitime au sens de l'article 48 de la loi du 2 janvier 
1968 ". 

2) Commentaire de la solution 

La solution ne surprendra pas. 

PROBLEME № 2 : Validité du dépôt de brevets par un non 
mandataire du demandeur 

Lés faits de 1'espèce étaient sans doute, peu commun»: 

10 Mars 1978 : un conseil en brevets, X, se croyant mandataire d'un inventeur, 
dépose une demande de brevets au nom de son non client en réclamant à l'INPI 
que tout le courrier relatif à cette demande lui soit adressé ; 

- 14 Avril 1978 : L'INPI réclame à X un pouvoir ; 



27 Février 1979 X signale à l'INPI qu'il ne peut fournir le pouvoir, 
" n'étant plus le mandataire"de PARISOT 

® Deux problèmes tout à fait distincts se posent : 

~ Problème de mandat PARISOT doit"il rembourser à X les frais 
( lesquels ? ) que celui­ci a engagés ? 
La discussion pourrait porter sur l'existence 
( rejetée par l'arrêt ) du contrat et, à défaut 
(?), sur le jeu de l'enrichissement sans cause. 

Problème de validité de 
la demande 

Curieusement, la Cour non sollicitée observe, 
incidemment ï " La validité de ta demande de 
brevet ainsi déposée peut faire t 'objet de 
contestations ". Le lecteur est, alors, conduit, 
à s'interroger : 
». Ou la formule n'a pas de sens particulier ( si 

tout peut être, aujourd'hui, contesté..«pour­
quoi pas la demande de brevet de PARISOT ?) 

— Ou la formule a un sens particulier et, dans 
ce cas, quel est­il ? 

. La voie du rejet parait ouverte par l'article 
34 du décret de 1979 : 

" Si, en dehors des cas prévus аил articles 
6 et 23, la demande de brevet n'est pas 
régulière en la forme au regard des dis­
positions du présent décret..., notifi­
cation en est faite au demandeur. 
La notification indique le délai qui lui 
est imparti pour régulariser son dépôt 
ou payer les taxes exigibles. 
Si la régularisation du dépôt ou le paie­
ment des taxes n 'intervient pas dans le 
délai imparti, la demande de brevet est 
re jetée. ". 

La faculté de rejet est, donc, subordonnée à 
une notification de"1'irrégularité faite au 
demandeur " et lui impartissant un délai de 
régularisation. Il ne semble pas qu'un"simple 
mandataire apparent " puisse apparaître comme 
le demandeur. La notification du 14 Avril ne 
remplissait, donc, pas la condition exigée par 
l'article 34 et , au 22 Octobre 1981, tout au 
moins, l'INPI n'a pas prononcé le rejet de 
cette demande. Bien au contraire, le constat 
de déchéance intervenu le 30 Novembre 1979 
et la notification du 10 Mars 1981 impliquent 
que la demande n'a pas été rejetée. 



On pourrait , alors, imaginer (?) qu'un tiers attaque , 
demain, la décision de délivrance ( PARIS 13 Décembre 
1 9 7 9 , Dossiers Brevets 1 9 8 1 . I V . 4 ) , 

La voie de l'annulation est fermée par l'article,49 
qui ne retient pas le défaut de pouvoir ni même de man­
dat du déposant comme cause d'annulation du brevet. 
A la très hypothétique demande reconventionnelle en 
déclaration d'inexistence formée par un tiers ultérieure­
ment assigné en contrefaçon, par exemple, le titulaire 
du brevet pourra répliquer en invoquant les théories du 
" mandataire apparent " qui bénéficierail-, pour une fois, 
au mandant apparent au lieu de le desservir ( J. CALAIS, 
Essai sur la notion d'apparence en droit commercial, 
Bibl. dr.priv. XVII LGDJ 1 9 5 9 ) . 



2<» Рг»Кв/. 

COUR D'APPEL PARIS 12 OCTOBRE 1981 

LA c_o j L l . 

statuant sur le recours de la société TCP FIDÎ'.OTIO:.' 
INTERNATIONAL (ci­après ̂ société TOP) en restauration dea droits atta­
chés a sa demande de brevet d'invention n* 7&.C6.99G. 

Les faitfl­

Konsieur P A R I - ^ O T (aux droits duquel se trouve actuel­
lement la société T O P à la suite d'une cession par acte scus­sclng pri 
ré Au 1 e r avril I99I inscrite à 1'Ir.stitniticn National de la Frojrietd 
Industrielle le 9 avril 1 9 S I sous le n° 2.125) était titulaire d'une 
decxande de brevet d'invention déposée le 10 mars 1975 aous le nuiiéro 
76.05.998. 

La douxiène annuité de cette deaande de brevet arri­
vait à échéance le 31 cars IS79 et le délai de grâce expirait le 1 e r 
octobre 1979? 

Cette annuité n'â 'aг.t pas été versée, lo Pir­'Ctcur 
de l'Institut National de la Propriété Industrielle a pris une déci­
sion de déchéance le 30 novenbre 1979 qui n'a été notifiée à P A H I S C T 
que le 10 cars I96I. 

le 8 avril I98I. 

Discussion­

L a société TOP a foroé un recours en restauration 

Considérant qu'il résulte des pièces versées auï 
dossier et des explications fournies au cours des débats que P A R I S G T 
a decandé en janvier I978_û im conseil en brevets d'invention de lui 
préparer un projet de brevet; que ce projet lui a été adressé le 14 
février 1578 avec une lettre lui deciand.'int son accord pour le dép*t 
ainsi que la si^ature d'un pouvoir à cet effet; que P A K I S O T pour des 
motifs financiers n'a p'jis donné suite à la procédure de dépôt, 

Que cependant, le conseil en brevets a déposé le 10 
mars 1978 l'invention h l'Institut National de la Propriété Industriel 
le en qualité de mandataire de P A R L S O T, en decandant que la correspon­
dance relativo h со brevet soit adressée audit Cabinet dudit co:acil, 

Qvuj l'Institut National de la Propriété Ir.duatriello 
a alors fait connaitre lo 14 avril 1976 l'absence de tout pouvoir du 
dandatairc а&гл les pièces du brevet et que le conseil a alorn indiqui! 
à l'Institut National de la Propriété Industrielle qu'il n'étaif'plus 
Eianintaire " do P A H I S O T , par lettre du 27 févfier 1979, 

Que lu ddurième annuité do la deniando de brevet 
n'ayant\pa3 été versée en teops utile, l'Institut N.:tional de lu Pro­
priété Induatrxelio.^'cepetùant notifié le 3 0 novexbix' И Л 9 r.u conseil 
en brevets la déchéance des droits attacnés à laùi'­o àciî .idu de bre­
vet; que cette décision n^a pas été portée à la connaissance do Р А Р Л -

SOT, 
Considérant que celui­ci a cédé ses droits sur la 

denande de brevet h. la eociété ÏOP par acte eoua­aeing privé du 1er 
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avril I 9 0 I onroGiotré au Reciotro National des brc-vels lo 9 nvrll I93I; 
main que, dèo le 10 mars iVbl, l'Inatit-ut National de la iVopriotd Indus­
trielle H notifié h. PARISOT sa précédonto décision de déchéance dos droits 
attachés K la dem.inde de brevet, compte tenu du non paiement do la deuTihrce 
annuité, 

Considérant que la société TOP, qui est inconteotable/:nnt 
aux droits do P,.\RISOT, fnit valoir dans son recours du lû nvril I',ÜI que ce­
lui-ci a été victime de l'erreur de son mandataire qui a cru devoir déj-osor 
la dcjrande de brevet sans aucun pouvoir à cott'j fin d'une part, et qui no 1 ' 
pas, cnruite, tenu informé des déchéances d'annuité, ni de l'ensor.blc de la 
corrc8i)onà.'^nce échangée par lui avec l'Ins-itut National de la Propriété In­
dustrielle, 

Ç^9.n3lÛJlJiM..jmQ~IlM^.'^ a bien été victlnc de l'erreur du 
spécialiste qualifié auque]_J.l s'était nd-n?,^.^ njH p ^j::u_rcuvoir dé j-s (; r^ la 
d?5anâF"sans l'accord'cxpr^ celui-ci et qui e}.£x:it--î^4,--f^-i^f^^^ la 
c'crrcspondancc de T'InSmutli a t ional de la Propriété Industri çlie.+—fi.o-q\.i-i-̂  
-çD^gchc i-A->i3ü'r ce connait-rc la date du dépoT'Ge sa Ge^andû~"dc" brevet et don 
colle~des échéancës'Tïît^TTmiroisT^"'' ' — — — , 

Considérant en outre que la validité'̂ d̂o brevet ainsi déposé' 
peut faire l'objet de contestation nais que" la luoûr~h' 0sTT^en^T^irrrfr-aisle 
q'uë~"a''inT" i'ecmrrff-cn-rrs-ttrcTE'Hnir'trDntre une décision de déchéance do droits^ 
faute de paiement en tetips utile, ce qui fj-plique 1 ' Institut National de 
la •frcrriété Industrielle a considéré qu'il s'agissait bien d'une dczr.ndo de 
brevet) 

• . - ' Que la société TOP, aux-droits__de_PARI30T, bénéficie donc 
biezLjdl,une e^icuseTggitimê au ser.sIg5IlLLargt4^1^--4S--i^^ 2 janvier 
1968, ' ~ ^ 

• • PAR CSS MOTirj. • 

En la forme : 
Reçoit la société TOP P R O M O T I O N Ï Î . T E : \ N A T I O N J ! J. en son re­

cours en-restauration des "droits attachés" à la deniande de brevet n" 78.06.99f 
déposée le 10 mars 1978, 

Au fond ! 
La déclare bien fondée et d i t qu'elle bénéficie, conao lo 

cessioniiaire de ses droits, d'une excuse lécitinie, 
La rostaUîXî en conséquence dans les droits attachés h ladit« 

demande de brevet. 
Dit qu'elle reste tenue aU paien;ent des taxes et surtaxes, 

dans les délais prévus par l'article 73 du décret du 19 ripptombro Ï979, 
Dit que le Secrétaire-Greffier de cette Cour devra dans les 

huit jours notifier par lettre rcconriandéo avec demande d'ovis do réception 
• le présent arrêt tant à la société T O P FROHOTION XlffiJvKATiC.S'AL qu'K l'Insti­
tut National de l a Propriété Industrielle. ^ 

• ' . \ . - ' P O U R COPIE CERTIFIÉE CONFORME-^ 

3** et dernière page/« 
Approuvé 

rayé nul, ^ 

rayöc nulle, 

Le Greffier pn .Cti 

.Mot 

Ligne 

http://78.06.99f

